Réponses du SFA au questionnaire du Haut commissariat aux droits de l’Homme.

Question 1)
La liberté artistique n’est pas expressément indiquée dans la constitution mais elle trouve sa garantie dans la liberté d’expression mentionnée dans la déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, elle-même mentionnée dans le préambule de la constitution française. L’article 19 et l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme que la France a ratifiée protègent également la liberté artistique.

Question 2)

Question 3) 
Charte des services publics de la culture publiée le 22 octobre 1998. La charte, document politique fondamental par lequel Catherine Trautmann, alors Ministre de la Culture,  a voulu que soient définis les principes généraux de l’action de l’Etat en faveur du spectacle vivant, a été établie au terme d’une large consultation des collectivités territoriales, des associations d’élus, des administrations et des secteurs professionnels concernés.
Question 4)

Il n’existe pas à notre connaissance de définition de l’artiste au sens large du terme. Il existe une définition de l’artiste interprète dans le code de la propriété intellectuelle (L.212-2). Les conséquences de la reconnaissance explicite des artistes interprètes dans le CPI garantit à ceux-ci la possibilité de bénéficier d’un droit voisin du droit d’auteur, leur donnant un droit de propriété sur leur travail enregistré. Il protège ainsi l’artiste interprète, via le droit moral, contre toute déformation de son expression artistique.

 Dans le Code du Travail il existe une liste des artistes du spectacle (L.7121-2). Le code du travail reconnait la présomption de salariat des artistes du spectacle. L’article L.7121-4 stipule que « cette présomption subsiste même s’il est prouvé que l’artiste conserve la liberté d’expression de son art, qu’il est propriétaire de tout ou partie du matériel utilisé ou qu’il emploie lui-même une ou plusieurs personnes pour le seconder, dès lors qu’il participe personnellement au spectacle. »
Notre organisation a œuvré activement pour que ces définitions existent.

Question 5)
Oui.

Question 6)

Le principal obstacle pour les artistes interprètes est de trouver du travail rémunéré dans le respect de la la législation et les moyens de pouvoir diffuser ce travail.

Question 7)
Des politiques publiques fortes soutenant la production et la diffusion artistiques au service des publics les plus larges.

Question 8)

La charte des services publics déjà citée : http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/politique/chartes/charte-spectacle.htm
Le Centre national de la cinématographie et de l’image animée gère un fonds alimenté par les redevances prélevées sur la billetterie. Il existe également un centre national de la chanson, variétés Jazz et un fonds de soutien au théâtre privé financés sur un mode similaire.

Au-delà des textes déjà cité sur les droits fondamentaux aucun mécanisme n’existe pour éviter de telles discriminations et l’artiste doit faire la preuve qu’il a été l’objet d’une discrimination. Il peut faire appel au Défenseur des droits.
Question9)

Atteinte à l’ordre public, incitation à la haine raciale, négationnisme peuvent être considérés par les juridictions française comme primant sur la liberté d’expression artistique. 

Spectacles de Dieudonné
Question 10)

Non à par le lancer de nains

Question 11) 
L 212-1 du code du cinéma et de l’image animée prévoit que le Ministre de la Culture doit octroyer un visa d’exploitation qui peut être refusé ou sa délivrance subordonnée à des conditions pour des motifs tirés de la protection de l’enfance et la jeunesse ou du respect de la dignité humaine.

Il existe également une Commission consultative de « classification des films » composée de représentants des ministères, de représentants des professionnels et d’associations.
Question 12)
Selon les cas une autorisation doit être demandée à la préfecture où à la municipalité.

Question 13)

Question 14) Non, mais les syndicats  sont des organisations représentatives indépendantes.

Le gouvernement consulte régulièrement les organisations professionnelles d’employeurs et de salariés par l’intermédiaire, par exemple, du Conseil national des professions du spectacle, qui décide des limites d’âge pour l’accès aux films.
Question 15)

Il existe en France des sociétés civiles de perception de répartition des droits issus de la propriété littéraire et artistique.
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